
EM14belkacem118

Communication de l’association de femmes de Kabylie
à la 7ème session du Mécanisme d'experts des Nation Unies sur les droits des 

peuples autochtones
Genève 2014

M. Le Président,

Mmes, Mrs les membres du MEDPA,

Chers amis autochtones,

Chers amis des autochtones,

Mmes, Mrs

Nous, association de femmes de Kabylie félicitons le mécanisme d’experts pour 
toutes les  études thématiques qu’il a menées car elles constituent pour nous, des 
références très utiles pour nos luttes .

Nous sommes 370 millions de personnes autochtones  dans le monde et nous 
sommes tous confrontés aux même problèmes culturel, le déni  identitaire , 
l’exclusion, les  discriminations  dans les domaines  culturel, de développement, 
de la  représentation politique et  d’accès  à la justice et aux services sociaux. 
Nous sommes  exclus ou mal représentés dans les processus de prise  de 
décisions . Le plus souvent, notre qualité d’autochtone ne nous est même pas 
reconnue  et c’est de ce déni que découlent tous nos soucis.

La situation des Kabyles et des Amazighs d’Algérie en général,  s’aggrave de 
plus en plus surtout en matière d’insécurité, de violations des libertés et 
des droits de l’Homme dans leurs aspects socioéconomique, identitaire, culturel 
et politique. 

La Kabylie  et les régions Amazighes d’Algérie sombrent  de plus en plus dans 
le chaos économique, social et environnemental. Chez nous, l’Etat construit 
surtout des prisons, des casernes militaires, des commissariats de police et des 
mosquées et les quelques unités économiques  existantes, elles ferment les unes 
après les autres et les investisseurs privés sont découragés par les très nombreux 



obstacles bureaucratiques. Nous ne pouvons pas ne pas penser qu’il s’agit-là, 
d’une véritable politique d’appauvrissement de nos territoires . 

Chez nous, la répression est tous les jours d’actualité. Par exemple, au cours de 
l’année 2013 et jusqu’au début de cette année,  la région amazighe du Mzab est  
le théâtre de violents affrontements  entre la communauté autochtone  Amazighe 
Ibadite  et la communauté Arabe malikite, et cette dernière est soutenue par les 
autorités algériennes. Ces violences  ont fait plusieurs morts des dizaines de 
blessés, des biens appartenant aux mozabites,  leurs habitations,  leurs  fermes 
leurs animaux ont été détruits ou tués. C’est une situation dangereuse  qui laisse 
gouvernement algérien indifférent  mais localement, les services de sécurité ont 
pris fait et cause pour la communauté arabe . 

La langue arabe qui est la seule langue officielle en Algérie est un obstacle 
majeur  à l’accès à une justice équitable. Tous les documents émanant des 
administrations, des tribunaux, des entreprises publiques et privées et même des 
associations, doivent obligatoirement être rédigés exclusivement en langue 
arabe. Les Amazighs sont donc ainsi gravement discriminés.

Le code de la famille  est un texte de loi discriminatoire  car il fait de la femme 
un être inferieur à l’homme, il légalise la polygamie et fait de la femme une 
mineure à vie. 

En Algérie, l’indépendance de la justice est un leurre, tant elle n’existe pas et 
tant les procès sont inéquitables,  les militants pour les droits des Amazighs sont 
systématiquement harcelés par la police et la justice et les arrestations et les 
détentions arbitraires et abusives sont nombreuses .  Les crimes commis par les 
services de sécurité en 2001 en Kabylie restent impunis à ce jour . 

Il n’y a jamais eu de volonté de dialogue ou de tentative de dialogue sincère de 
la part du gouvernement algérien. Or sans dialogue, sans justice, il ne peut y 
avoir  de paix, de démocratie et de progrès social. 

C’est pourquoi nous recommandons au MEDPA et aux instances de l’ONU : 

• Tout entreprendre afin de faire respecter le droit à l’autodétermination  qui 
est un droit fondamental pour nous, dont découlent tous les autres droits. 
L’autodétermination   renforcera  les institutions juridiques autochtones, et 
l’accès à la justice équitable pour tous ;



• Tout entreprendre afin que l’Etat algérien accepte de créer des tribunaux 
autochtones  en utilisant leurs systèmes coutumiers ou traditionnels et du 
droit international notamment la déclaration des droits des Peuples 
Autochtones et la convention 169 et autres textes ;

• Exiger la possibilité d’utiliser les langues autochtones  dans les 
institutions judiciaires ;

• Adopter des lois nationales assurant l’égalité du genre et l’accès à la 
justice pour les femmes ;

• Créer  des organes de lutte contre la corruption dans les instances 
judiciaires ;

• Vulgariser les mécanismes et procédures d’accès à la justice auprès des 
populations autochtones. 
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